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« DES SUBSIDES À L'ASSURANCE-MALADIE VERSÉS AU PRORATA 

DU TAUX D'ACTIVITÉ »,

Motion déposée par M. le Député Daniel Ruch le 31.10.2017 

Résumé: 

« Le motionnaire demande qu'un bénéficiaire de subsides à l'assurance-maladie qui fait librement 
Je choix de travailler à temps partiel voie ses subsides diminués dans la même proportion que son 
taux d'activité. » 

Sur la base de l'art. 17, al. 1, let. c du règlement d'application de la L VLAMal, la pratique actuelle 
de l'OVAM consiste dans les situations où le demandeur d'un subside renonce librement par choix 
personnel à mettre à contribution toute sa capacité de gain à lui refuser le droit à la prestation. 
Ne sont pas concernées par cette disposition les personnes dont la capacité de gain est diminuée 
en raison de leur âge, de leur état de santé ou de situations conjoncturelles particulières mais qui 
peuvent justifier des recherches de travail suffisantes mais infructueuses. 
Cette pratique est confirmée par une jurisprud�nce récente et constante du Tribunal cantonal. 
Chaque année, l'OVAM prononce environ une centaine de refus de prestations pour ce motif. 

Cadre légal et réglementaire: 

En l'état actuel de la législation et de la réglementation, l'OVAM octroie des subsides aux 
administrés de condition modeste, telle que celle-ci est précisée aux articles 9 de la loi 
d'application vaudoise de la loi fédérale sur l'assurance-maladie (L VLAMal) du 25 juin 1996 et 17 
de son règlement d'exécution (règlement concernant la loi du 25 juin 1996 d'application vaudoise 
de la loi fédérale sur l'assurance-maladie, RLVLAMal du 18 septembre.1996). L'article 9 alinéa 3 
LVLAMal stipule que n'est pas considérée comme étant de condition économique modeste, toute 
personne disposant de ressources financières insuffisantes en raison d'un choix délibéré de sa 
part. Quant au règlement d'exécution, il donne quatre exemples de situations dans lesquelles il 
doit être retenu que l'administré est réputé, par choix personnel, être de condition économique 
modeste. Tel est notamment le cas quand il a renoncé intentionnellement et librement, à mettre 
toute sa capacité de gain à contribution (art. 17, al. 1, let. c RLVLAMal). 
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